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Dans un contexte de crise sanitaire inédite où le Covid-19 continue à circuler, la direction 
souhaite avancer et aller encore plus vite dans le plan de déconfinement avec désormais la 
levée de mesures sanitaires dans le cadre du plan de reprise d’activités – 3ème étape, applicable 
au 20/07/2020. Il s’agit tout simplement d’une levée des mesures de sécurité alors que le risque 
est toujours présent et que la vigilance doit encore s’imposer. 9 sites dans notre région ont été 
impactés par des mesures d’isolement ou de fermeture suite à des suspicions de Covid-19. 
 

Oui le PRA 3 est bien une levée des mesures sanitaires de sécurité, puisque les décisions sont 
les suivantes : 

- nouveau calcul des jauges maximales d’agent et d’usagers à l’accueil en recalculant un 
espace de 2m2 au lieu de 4m2 (les actualisations nous seront fournies le 16/07), 

- règle de 1 mètre sur les lieux de travail et même en salle de réunion, en acceptant même 
que cette règle ne soit pas respectée sous condition du port du masque, 

- simple recommandation du port du masque pour les agents de Pôle Emploi (sauf en zone 
d’accueil), 

- remise en cause du plan de circulation (les actualisations nous seront fournies le 16/07), 
- levée de l’obligation du port des visières à l’accueil, 
- manipulation possible par les agents et services civiques des e-bornes dans l’appui auprès 

des usagers, 
- contrôle hebdomadaire et non plus quotidien des conditions de sécurité par le référent 

sanitaire, 
- favoriser le télétravail mais plus le prioriser. 

 

Quelles sont les garanties que nous avons obtenues : 
- Maintien du télétravail, tous les jours de la semaine, pour les agents vulnérables et les 

agents vivant avec une personne fragile. Le retour sur site ne pourra être envisagé qu’à la 
demande de l’agent ou s’il n’est pas équipé en télétravail.  

- Affichage à l’accueil et visible par les usagers des jauges d’accueil : jauges d’usagers 
présents en zone d’accueil, d’usagers présents en entretien individuel et d’usagers 
présents en information collective. 

- Retrait des masques en tissu Mortelecque, remplacés par des masques chirurgicaux 
jetables. 

- Commandes de masques chirurgicaux de type II au lieu de masques de type I, plus 
protecteurs. 

- Mise en place d’une fiche pratique sur la prise en charge d’un agent symptomatique et 
des agents contacts.  

- Favoriser le même jour télétravaillé pour les agents afin que chacun puisse disposer de 
repères (agents et managers). Seules des contraintes de service devront amener la 
modification.  
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Depuis le début de cette crise sanitaire inédite, nous revendiquons le port du masque pour 
TOUS, une mesure de bon sens pour assurer la sécurité des agents et des usagers. 
 

Mais, avec ce PRA 3, le port du masque pour les agents ne devient plus qu’une recommandation 
si la distance d’1 mètre ne peut pas être respectée, il n’est plus obligatoire qu’en zone d’accueil 
(mais dans le même temps, la visière ne l’est plus). 
 

Alors que la direction calcule de nouvelle jauge en zone d’accueil (2m2 au lieu de 4m2), il devient 
indéniable que la direction ne pourra pas garantir une distance d’au moins 1 mètre autour de 
chaque personne dans la zone d’accueil. Le port du masque étant obligatoire pour les agents, il 
serait par conséquent de bon sens qu’il devienne obligatoire pour tous les usagers entrant sur 
site. Nous demandons que cette recommandation soit bien une obligation. 
 

Et une nouvelle fois la direction attend les consignes ministérielles. Elle a bien entendu le 
président mais attend le décret d’application… Il ne faudrait surtout pas anticiper une mesure 
de sécurité, réclamée par les médecins, les agents et portée par les élus CGT !  
 
  

 

Alors que 10 agents ont été suspectés de contamination (Armentières, Calais Saint Exupéry, Lille 
Grand Sud, Lille République, Marconnelle, Roubaix les Près,  Seclin, Tourcoing), un cas positif a 
été révélé à Lille Port Fluvial. 
 

Et que fait la direction ? 
Les agents dits en contact ont été testés et suite au résultat négatif, il leur a été demandé de 
retourner sur site. 
 

Dès vendredi, la CGT a alerté la direction sur le non-respect du protocole, en lien avec les 
recommandations gouvernementales : à partir de l'information d'un cas COVID confirmé, "les 
contacts évalués « à risque » selon la définition de Santé publique France seront pris en charge 
et placés en quatorzaine (pendant 14 jours après la date du dernier contact avec le cas 
confirmé)." Cette disposition est bien prévue même si les tests s'avèrent négatifs. 
 

Après avoir sollicité l’appui de la Direction Générale, la direction reconnait du bout des lèvres 
que la CGT avait raison ! Ce n’est pas la première fois… Hein !  
 

Lecture de la déclaration CGT : 
« Depuis le début de cette crise sanitaire, la CGT vous demande une information claire et 
transparente sur les situations de suspicion ou de contamination sur les sites et structures, dans 
un seul objectif, nous garantir le respect de votre obligation de sécurité. 
L’exemple du site de Lille Port Fluvial nous démontre la nécessité d’assurer le suivi de votre 
obligation. 
Vous n’avez pas respecté le protocole sanitaire qui était sans interprétation possible. Il s’agit 
d’une défaillance de la direction qui pourrait avoir des conséquences dramatiques. » 
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Vos élu(e)s et votre représentant au CSE: 
 

Elu(e)s titulaires : Mohammed BENHADDOUCHE, Céline COUCKE, Stéphane SALLE, Laurent DUBOST, Amélie  WERKIN  

Elu(e)s Suppléants :   Emilie HEYZE, Nicolas DELACOURT, Emilie VASSEUR, Farida BETINA, Bruno VERBEURGT  

Représentant syndical : Frédéric THOMAS  

Pour nous contacter: syndicat.cgt-hdf@pole-emploi.fr  http://cgt-pole-emploi-hauts-de-france.fr 

 

Dans le discours, le télétravail doit être favorisé, avec le maintien pour tous les agents, qui le 
demandent, d’une capacité de télétravail pouvant aller jusqu’à deux jours par semaine. 
 

Cette possibilité sera rappelée dans l’indispensable. C’est l’agent qui doit en faire la demande à 
son manager qui définira les modalités opérationnelles : un exemple sera transmis par la 
direction. Ainsi tous les agents, à compter du 20/07, pourront disposer de deux jours de 
télétravail par semaine. Pour les télétravailleurs habituels, s’ils disposaient d’une journée, une 
deuxième journée pourrait être demandée. 
 

Mais dans la vraie vie, c’est quoi : 
- Ce sont des managers qui disent « une journée de télétravail maximum par semaine », 
- Ce sont des managers qui évoquent « pas de télétravail possible avant septembre », 
- Ce sont des managers qui suppriment même le télétravail habituel pendant la période 

estivale ! 
 

Et cerise sur le gâteau : pour les télétravailleurs habituels, à compter du 01/09, les avenants ne 
seront plus valables et ils n’auront plus la garantie du maintien de leur jour habituel 
télétravaillé. Oui le télétravail sera organisé à la semaine : 1 semaine ce sera 2 jours, 1  semaine 
ce sera 1 jour et 1 semaine ce sera 0, selon les nécessités de service et les décisions managériales. 
 

Lecture de la déclaration CGT : 
« Au vu des discours disparates tenus sur les sites et en structure, il nous semble essentiel de 
pouvoir cadrer les éléments liés au télétravail, et notamment la garantie du ou des jours 
télétravaillés et des modalités de suspension provisoire. 
Il n’est ni dans votre intérêt, ni dans l’intérêt des agents, que le télétravail soit maintenu dans 
une situation d’instabilité. Votre position pendant cette période transitoire du 01/09 au 31/12 
pourrait, de plus, remettre en cause tous les bénéficies que vous pensez avoir acquis avec 
l’obligation du télétravail pendant la période de confinement et la crise sanitaire et par 
conséquent rendre désormais les agents réfractaires.  
Au-delà de la nécessité du maintien du télétravail au vu de la crise sanitaire qui perdure, nous 
sommes surpris des modalités d’application de celui-ci à compter du 01/09/2020. En effet, il est 
clairement mentionné dans l’ordonnance relative à la prévisibilité et à la sécurisation des 
relations de travail publiée au Journal officiel du 22 septembre 2017  qui modifie l’article L1222-9 
du code du travail : « Le télétravail est mis en place dans le cadre d’un accord collectif ou, à 
défaut, dans le cadre d’une charte élaborée par l’employeur après avis du comité social 
économique. » Au vu de l’absence d’accord collectif, ou plutôt en raison de la fin d’application de 
l’accord Qualité de Vie au Travail, c’est bien une charte qui doit être élaborée et ce après avis de 
comité social économique. » 
 

Malgré le désaccord sur la procédure, la direction reconnait qu’il est essentiel de créer des 
repères dans l’organisation afin que chaque agent puisse bénéficier des mêmes jours 
télétravaillés, seule une nouvelle contrainte de service pourrait rendre obligatoire la 
modification. 
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